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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 8 juin 2016, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/510) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/510, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 8 juin 2016, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie. Monsieur le 
President, de me donner une nouvelle occasion de 
presenter au Conseil de securite une communication sur 
la situation au Darfour et sur les activites de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). 

Le rapport special du Secretaire general et de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine sur 
POperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (voir S/2016/510) rend compte des resultats de 
l’evaluation conjointe qu’ont faite l’Union africaine et 
les Nations Unies, s’agissant de la situation au Darfour, 
ainsi que des etapes a franchir pour la mise en oeuvre du 
mandat de la MINUAD et pour l’efficacite operationnelle 
des composantes militaire et de police de la mission. Je 
presenterai les conclusions et les recommandations qui 
sont issues de l’evaluation conjointe, ainsi que les faits 
majeurs survenus depuis sa publication le 8 juin dernier. 

La nature du conflit au Darfour reste inchangee 
depuis le renouvellement du mandat de la MINUAD, et 
ce pour un certain nombre de raisons. 


Preincrement, peu de progres ont ete enregistres 
dans la recherche d’une solution politique viable au 
conflit. Le Gouvernement soudanais et les mouvements 
armes non signataires ne sont toujours pas parvenus a 
un consensus en ce qui concerne la place du Document 
de Doha pour la paix au Darfour dans le processus de 
negociations mene par le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine. Les 30 et 31 mai 
dernier, a Doha, la MINUAD et le Gouvernement 
qatarien ont mene des consultations avec le Mouvement 
pour la justice et l’egalite, ainsi que l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Minni-Minawi, pour aider 
au rapprochement des positions des deux parties. II est 
a deplorer que la faction Abdul Wahid ait ete absente 
de la table des negociations. II faut exhorter l’Armee 
de liberation du Soudan-Abdel Wahid (ALS-AW) a 
prendre part de maniere constructive au consensus. 
Pour l’heure, les Nations Unies et l’Union africaine 
appellent l’opposition soudanaise a adherer a la feuille 
de route proposee par le Groupe de haut niveau, qui 
a ete signee par le Gouvernement soudanais en avril. 
L’adhesion de tous les acteurs concernes a la feuille 
de route representerait sans aucun doute une avancee 
significative dans le processus de paix, qui ouvrirait la 
voie a des progres en ce qui concerne les negociations de 
cessez-le-feu dans les Etats du Kordofan meridional et 
du Nil bleu, dans le processus politique au Darfour, ainsi 
que dans le dialogue national. 

Deuxiemement, les violences intercommunautaires 
qui sont le fait de differends portant sur l’acces a la 
terre, a l’eau et aux zones de paturage restent une 
cause majeure d’insecurite au Darfour. Elies d’ailleurs 
ete exacerbees par la politisation des differends, par 
le degre d’armement des communautes et, il faut bien 
le dire, par l’insuffisance des efforts pour restaurer 
l’etat de droit, ainsi que par l’impunite recurrente dont 
beneficient les auteurs de ces actes de violence. Depuis 
janvier 2016, au moins quatre incidents majeurs entre 
des tribus arabes et leurs voisins - les Gimir ou les 
Massalit - ont ete enregistres au Darfour occidental, 
chaque fois declenches par des incidents de vol de betail. 
Par exemple, le 22 mai, un membre d’une tribu arabe et 
un soldat de l’armee soudanaise ont ete tues a Pest d’El 
Geneina, a Azerni, a la suite de l’escalade d’une querelle 
sur une affaire de non-paiement de services rendus. Tout 
cela a degenere en une attaque sur une mosquee au cours 
de laquelle ont ete tues six civils massalit. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 
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Face a une telle violence, le Gouvernement, 
en particulier au niveau des Etats, a pris des mesures 
pour restaurer la securite en deployant des forces 
supplementaires dans les points nevralgiques, en 
renforqant les efforts de mediation, notamment entre 
les agriculteurs et les nomades, et en annonqant son 
intention de lancer une large campagne de desarmement 
des civils. Mais en depit de ces efforts, la violence 
persiste, d’autant que ses causes profondes, qui sont 
intrinsequement liees a celles du conflit au Darfour 
dans son ensemble, n’ont toujours pas ete reglees. 

Troisiemement, alors que les affrontements directs 
entre le Gouvernement et les mouvements armes ont 
globalement diminue, les combats avec l’ALS-AW dans 
le Djebel Marra, l’ALS-AW refusant toute negociation 
avec le Gouvernement, se sont poursuivis. A la mi- 
janvier, le Gouvernement a lance une offensive aerienne 
et terrestre dans certaines regions du Darfour central, 
du Darfour septentrional et du Darfour meridional, dans 
le but de deloger l’ALS/AW des bastions qu’elle occupe 
dans cette zone montagneuse. L’ALS/AW a cependant 
resiste en recourant a la guerre asymetrique et en 
profitant de la grande mobilite de ses forces. 

Le Gouvernement a affirme en avril que la 
rebellion avait pris fin avec la capture de Sorrong au 
Darfour central, mais des affrontements continuent 
d’etre signales, notamment des attaques aveugles contre 
la population civile, ce que la MINUAD n’a toutefois 
pas pu confirmer en raison d’un manque d’acces. Tout 
recemment, le 30 mai, les forces de l’ALS/AW auraient 
attaque des positions des forces armees soudanaises 
a Kutrum, a Test de Nertiti, au Darfour central. Des 
combats terrestres et des bombardements aeriens 
ont ensuite eu lieu jusqu’au 5 juin, faisant, selon les 
informations, des victimes dans les deux camps, ainsi 
que parmi les civils. 

Alors que, a la date d’aujourd’hui, 2,6 millions de 
personnes sont toujours deplacees dans tout le Darfour, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a fait etat de 80 000 deplacements attestes depuis 
la reprise des combats dans le Djebel Marra a la mi- 
janvier. En outre, il semblerait que 127 000 personnes 
supplementaires soient desormais deplacees, chiffre 
qui n’a toutefois pas pu etre verifie du fait du manque 
d’acces humanitaire, en particulier au Darfour central. 
Par ailleurs, 1,6 million de civils au total continuent de 
vivre dans quelque 60 camps de deplaces dans la region. 
Bien que certains deplaces aient reintegre leurs foyers, 
nombreux sont ceux qui ont decide de rester dans les 


camps ou dans les zones urbaines. A cet egard, une 
grande partie des deplaces ont declare qu’ils rejetaient 
les plans du Gouvernement concernant la mise en 
oeuvre d’un plan de retour volontaire pour mettre fin 
aux deplacements d’ici a 2017, arguant de l’absence de 
securite, de stabilite et de justice, de l’absence d’acces 
aux services de base, l’absence de reparation et des 
problemes lies aux droits fonciers. 

S’agissant des relations avec le Gouvernement 
soudanais, la MINUAD a continue de se heurter a des 
difficultes considerables qui Font empechee de mettre 
en oeuvre son mandat, notamment des interdictions 
d’acces et des atteintes a sa liberte de mouvement, en 
particulier, comme je l’ai deja note, vers des zones 
de conflit telles que le Djebel Marra. Les refus et les 
retards dans la delivrance de visas et le dedouanement 
de conteneurs a Port-Soudan ont egalement persiste. Les 
retards dans le dedouanement du materiel militaire et de 
police, des rations alimentaires et du materiel de soutien 
autonome continue de poser un grave probleme dans 
ce contexte. L’Union africaine et l’ONU, avec l’appui 
des membres du Conseil de securite, ont maintenu 
le dialogue sur ces questions avec le Gouvernement 
soudanais. Lors de la derniere reunion tripartite, tenue 
le 23 mai a Khartoum, le Gouvernement a reitere sa 
volonte de continuer a travailler avec la MINUAD 
pour regler ces questions. Plus recemment, le Ministre 
soudanais des affaires etrangeres a reitere la volonte 
de son gouvernement de regler ces problemes. Nous 
esperons sincerement que ces garanties aboutiront a des 
progres absolument necessaires sur le terrain. 

Suite a la demande presentee par leurs deux 
conseils, l’ONU et l’Union africaine ont egalement 
poursuivi leurs consultations avec le Gouvernement sur 
l’elaboration d’une strategie de desengagement de la 
MINUAD fondee sur les objectifs fixes. Le Groupe de 
travail conjoint s’est reuni du 12 au 22 mai. Ce groupe, 
constitue de trois parties, s’est rendu dans les cinq Etats 
du Darfour et a tenu des consultations a Khartoum. 
II a precede a une evaluation globale des objectifs et 
formule des recommandations dont la mise en oeuvre 
apporterait des elements utiles a une strategie de 
sortie progressive. II n’est cependant parvenu a aucun 
consensus sur la question du processus qui pourrait 
aboutir a la reconfiguration de la mission. Le 23 mai, a 
la derniere reunion tripartite en date, qui s’est egalement 
tenue a Khartoum, les trois parties ont approuve les 
resultats du Groupe de travail et demande que celui-ci 
se reunisse de nouveau pour examiner la mise en oeuvre 
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de ses recommandations et des objectifs dans un delai 
de quatre mois. 

Compte tenu de la situation actuelle au Darfour, 
la mission devaluation conjointe a conclu que les 
priorites strategiques de la MINUAD, ainsi que leurs 
objectifs correspondants, demeuraient pertinents. 
Dans ce cadre, la Presidente et le Secretaire general 
ont done recommande que la MINUAD axe ses efforts, 
premierement, sur la protection des personnes deplacees, 
et deuxiemement, sur la necessite de mener une lutte 
globale contre la violence intercommunautaire. 

Alors que le conflit arme se poursuit, ainsi que 
les violences intercommunautaires et attaques contre 
des civils, la situation actuelle en matiere de securite au 
Darfour n’est pas propice au retour massif des personnes 
deplacees. Tout retour doit etre volontaire, librement 
consenti, s’effectuer dans la securite et s’accompagner 
de solutions durables. Sur la base de sa strategie actuelle 
en matiere de protection des civils, la MINUAD 
appuierait Paction des partenaires humanitaires et des 
autorites soudanaises en fournissant une protection aux 
personnes deplacees et en hierarchisant les ressources 
existantes en fonction d’un bilan de la situation dans les 
camps, les zones ou de nouveaux deplacements risquent 
d’avoir lieu et les zones de retours potentiels dans 
Pensemble du Darfour. 

Pour remedier durablement a la violence 
intercommunautaire au Darfour, il faudrait conclure 
un accord politique global qui reconnaisse dans 
leur integralite et defende les droits respectifs des 
agriculteurs et des eleveurs nomades, habilite les 
mecanismes locaux de prevention et de reglement de 
conflits, tout en renforqant les capacites du systeme de 
justice penale en matiere de maintien de l’ordre et de 
traduction en justice des auteurs de crimes. La MINUAD 
doit continuer de dialoguer avec le Gouvernement 
soudanais quant a la necessite de realiser ces objectifs. 
Cependant, en l’absence d’une solution a plus long 
terme, la MINUAD s’appuierait sur les activites qu’elle 
mene deja et elaborerait une strategie rassemblant 
toutes les composantes pertinentes de la mission pour 
remedier a certaines des principales sources de violence 
en deployant des efforts de prevention et d’attenuation 
et, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, s’attacherait a regler les causes sous-jacentes. 

Dans le cadre de revaluation conjointe, l’Union 
africaine et l’ONU ont egalement precede a un examen 
de l’efficacite des composantes militaire et de police. 
L’examen a abouti a la recommandation qu’il fallait 


maintenir les effectifs militaires et de police actuels et 
que la mission devait s’employer a renforcer sa souplesse 
en deployant des effectifs supplementaires sur les bases 
d’operations plus importantes sur le plan operationnel. 
Parallelement, il faudra reduire les effectifs d’autres 
bases, voire fermer ces dernieres, et une force de reserve 
extremement mobile doit etre creee tout en renforqant 
la presence sur le terrain des policiers sur la base des 
capacites existantes. 

Si le fait de mettre l’accent sur ces questions 
permettra de renforcer l’efficacite des activites 
mandatees de la MINUAD en matiere de reglement 
des conflits et de protection, leur efficacite aura une 
portee limitee tant que l’on ne se rapprochera pas d’un 
reglement politique global et durable. C’est pourquoi 
nous appelons de nouveau toutes les parties a continuer 
de s’employer de bonne foi a faire cesser les hostilites au 
Darfour et a mettre en place un processus de dialogue 
national credible et sans exclusive. 

Sur labase de l’etat de lamise en oeuvre des objectifs 
de la MINUAD et dans l’attente de la mise en oeuvre 
des recommandations du Groupe de travail conjoint, le 
Secretaire general et la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine ont recommande aux deux Conseils 
d’envisager de proroger le mandat de la MINUAD 
pour une periode de 12 mois, jusqu’au 30 juin 2017, 
sans modifier ses priorites ni le plafond des effectifs 
militaires et de police autorises. Je tiens a souligner que 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
approuve cette recommandation hier. Je reitere done la 
demande faite par le Secretaire general au Conseil de 
securite de proceder egalement de la sorte. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose et de son engagement. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general du rapport (voir 
S/2016/510) presente au Conseil de securite en son nom 
et au nom de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine sur l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, 
de son expose. Nous reiterons que nous continuerons de 
cooperer pleinement. 

Je souhaite egalement presenter mes sinceres 
condoleances aux Gouvernements et aux peuples des 
Etats-Unis et de la France suite aux attaques terroristes 
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dont ces deux pays ont recemment ete la cible. Nous 
condamnons le terrorisme sous toutes ses formes. 
Dans ce contexte, nous sommes heureux d’informer 
les membres du Conseil qui suivent la situation que 
nous comptons cooperer pleinement a l’elimination 
du terrorisme et de la menace qu’il pose, aux cotes de 
la communaute internationale et des pays concernes. 
Chacun le sait. 

La realite sur le terrain au Darfour n’est pas 
conforme a certains propos tenus dans le rapport. La 
meilleure preuve en est les activites entreprises par le 
Groupe de travail conjoint pour elaborer une strategie 
de sortie de la MINUAD, lequel groupe s’est reuni 
le 24 mai. Ce groupe tripartite, qui est constitue du 
Gouvernement soudanais, de l’Union africaine et de 
l’ONU, s’est rendu au Darfour pour evaluer la situation. 
La mission s’est rendue dans les cinq Etats et a rencontre 
des representants des Gouvernements, des personnes 
deplacees, les autorites locales et des commandants de 
la MINUAD. 

Dans le rapport publie suite a sa mission au 
Darfour, le Groupe de travail conjoint temoigne d’une 
amelioration notable des conditions de securite apres 
les succes remportes par les Forces armees soudanaises 
contre les mouvements rebelles, qui ont permis d’eliminer 
ces derniers de tous les Etats du Darfour, a l’exception 
d’une zone a l’ouest du Djebel Marra. Le rapport du 
Groupe de travail conjoint demontre egalement le 
grand effort consenti par les gouverneurs des cinq 
Etats du Darfour pour retablir la securite et prevenir les 
conflits tribaux, qui a eu un impact considerable sur la 
diminution du nombre de conflits intercommunautaires 
et limite les effets de ces conflits, en particulier au cours 
de la periode consideree. 

En raison de l’amelioration des conditions de 
securite, le nombre de retours volontaires des personnes 
deplacees dans leurs villages d’origine a fait un bond, 
puisque, d’apres les statistiques effectuees par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, plus 
de 400 000 personnes deplacees sont rentrees dans leurs 
villages d’origine, ou elles beneficient de la securite et 
de la prestation des services de base mis a disposition 
des rapatries volontaires dans les villages a l’initiative 
de l’Etat frere du Qatar et de la Ligue des Etats arabes 
en vertu du Document de Doha pour la paix au Darfour. 
De plus, le Gouvernement soudanais a entame la mise 
en oeuvre d’un plan visant a remedier a la situation des 
personnes deplacees dans les camps et a faire tout le 
necessaire en vue du retour des volontaires, ou bien de 


l’integration des camps dans les villes et de la fourniture 
des services necessaires pour ceux qui veulent rester. 

En outre, j’informe le Conseil que la semaine 
derniere, le Ministre soudanais des affaires etrangeres 
a eu, au cours de sa breve visite a New York, plusieurs 
reunions avec le Secretaire general et un certain nombre 
de personnes interessees par la situation au Darfour, a 
l’occasion desquelles il a souligne que le Gouvernement 
soudanais etait pleinement engage aux cotes de l’ONU, 
de la MINUAD et de tous les autres acteurs afin de 
repondre a toutes les demandes de la MINUAD et qu’il 
entendait continuer a travailler avec eux en ce sens, 
notamment pour regler les questions des visas, ou du 
dedouanement des conteneurs, et discuter des excellents 
resultats qui ont ete obtenus jusqu’a present. 

Le referendum administratif au Darfour a 
represente un tournant historique sur le plan des criteres 
juridiques fixes par le Document de Doha pour la paix 
au Darfour, qui a jete les bases de la paix et de la stability 
au Darfour, et nous esperons que le Conseil verra ce 
resultat d’un ceil positif. Comme a pu le voir le reste 
du monde, ce referendum s’est deroule dans un climat 
politique et de securite favorable, qui a permis aux 
citoyens darfouriens d’exercer leur droit d’electeur et de 
vote pour choisir la formule de gestion qu’ils souhaitent 
pour le gouvernement des Etats du Darfour. Ce 
processus s’est deroule de fafon entierement pacifique, 
sans donner lieu au moindre incident. C’est une preuve 
eclatante supplemental de l’amelioration constante de 
la situation politique et du climat de securite au Darfour. 

Le Gouvernement soudanais a souligne a plusieurs 
reprises que la mise en place de la MINUAD etait le 
resultat d’un accord avec le Gouvernement du Soudan, 
a la condition que la mission conserve essentiellement 
un caractere africain, pour aider a perenniser la paix et 
la securite au Soudan. Or, apres pres d’une decennie, 
nous constatons desormais que la necessite du maintien 
de la MINUAD ne se justifie plus dans de nombreuses 
regions du Darfour, comme en attestent des officiers des 
forces de la MINUAD. A cet egard, je renvoie le Conseil 
au rapport du Groupe de travail conjoint, presente 
au mecanisme strategique tripartite apres la visite 
effectuee par ses membres dans les Etats du Darfour en 
mai dernier, qui prouve le succes de la force africaine 
de la MINUAD dans la realisation de son objectif de 
stabiliser et de pacifier la zone. 

Conformement a tout ce que nous avons dit, le 
Gouvernement soudanais demande la reduction des 
effectifs de la MINUAD dans les zones ou ils n’ont plus 
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de raison d’etre, et elles sont nombreuses, en commen 9 ant 
par les zones qui ont fait l’objet d’un accord entre toutes 
les parties au Darfour occidental, au Darfour meridional 
et au Darfour septentrional. Cette reduction pourrait 
permettre d’amorcer dans les faits la strategic de sortie, 
de faqon progressive et en douceur, etape par etape. Au- 
dela de ce processus, les fonctions de la mission seraient 
devolues a l’equipe de pays des Nations Unies pour ce qui 
est de la mise en oeuvre des projets de developpement et 
du renforcement de la stability et de la paix au Darfour. 

Le Gouvernement soudanais s’est efforce par tous 
les moyens de parvenir a une paix globale et durable dans 
notre pays et continue de faire ce qu’il peut pour eloigner 
le spectre de la guerre et des combats. C’est dans ce cadre 
qu’est intervenue l’initiative de dialogue national lancee 
par le President de la Republique en octobre dernier, 
dans le cadre de laquelle se sont poursuivies les reunions 
sur des questions diverses, pendant plus de trois mois 
durant lesquels les differents comites ont effectue leur 
travail dans une atmosphere d’ouverture et de liberty, et 
soumis leurs recommandations a l’Assemblee generate 
pour examen. Ils en attendent maintenant l’adoption et 
le commencement de la mise en oeuvre, tandis que ceux 
qui se sont abstenus se sont vu donner la possibility 
et le temps de se joindre au processus. Nous esperons 
qu’ils viendront s’y joindre sous peu pour que Ton puisse 
parachever la feuille de route en vue de poursuivre 
l’edification de la nation sur la base du consensus et de 
l’unanimite, et renoncer a la division. 

En consequence, je compte sur la contribution 
de la communaute internationale, a commencer par le 
Conseil de securite, pour faire pression sur ceux qui ont 
refuse de participer afin qu’ils s’adjoignent au dialogue 
national, et pour imposer des sanctions a tous ceux qui 
font obstacle au processus ou ont attaque les forces de 
la MINUAD, comme l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid, qui s’en est pris le l er janvier a 
l’arme lourde aux forces de la MINUAD, pres de Kutum, 
comme l’indique le troisieme rapport du Secretaire 
general en date du 22 mars (S/2016/268), que le Conseil 
a examine le 6 avril (voir S/PV.7666). 

En outre, le Gouvernement soudanais, en 
cooperation avec le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, a deploye des efforts pour 
parvenir a un accord de paix avec les forces d’opposition et 
les mouvements armes, qui ont debouche sur la signature 
par le Gouvernement de la feuille de route prevue par 


le mecanisme tripartite. Toutefois, le refus oppose par 
l’autre partie et son intransigeance menacent le processus 
de paix de nouvelles violations et de nouvelles entraves. 
II appartient au Conseil d’adopter une position claire 
afin d’amener l’opposition et le reste des mouvements 
armes a reprendre des negociations serieuses en 
acceptant la feuille de route comme base de reglement 
des problemes en question. Je ne vois pas d’autre solution 
que de prendre pleinement en consideration le fait que 
le Darfour est completement debarrasse aujourd’hui de 
tous les mouvements armes organises, tels que definis 
precisement dans le Protocole II de 1977, additionnel 
aux Conventions de Geneve de 1949. Cela a ete reconnu 
dans le cadre des reunions tenues conjointement entre 
le Gouvernement soudanais et l’Union africaine, d’un 
cote, et reorganisation des Nations Unies, de l’autre. 
Par consequent, il ne faut pas se comporter de fafon 
schizophrene, face a des faits irrefutables, etablis 
au cours de ces reunions communes sur la base de la 
situation sur le terrain au Darfour, pour la decision 
qui sera prise par le Conseil sur la MINUAD dans les 
prochains jours. Nous demandons par consequent au 
Conseil de reconnaitre les progres notables realises apres 
la reprise des travaux du Groupe de travail conjoint sur 
une strategic de sortie de la MINUAD, principalement 
fondes sur la resolution 1769 (2007) par laquelle cette 
mission a ete creee en 2007. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer sans equivoque 
la determination et la volonte de mon gouvernement de 
poursuivre sa cooperation et sa coordination avec la 
MINUAD et toutes ses composantes, afin de permettre 
a la mission de s’acquitter son mandat et d’en assurer 
pleinement la mise en oeuvre. II convient d’ajouter ici 
que les chiffres cites par le rapport du Secretaire general, 
meme si nous en contestons la precision, attestent de 
cette collaboration et prouvent egalement que la situation 
s’est amelioree, notamment en ce qui concerne le retour 
des personnes deplacees. S’il reste certaines questions 
en suspens, s’agissant des transactions douanieres 
ou autres, cela n’a rien a voir avec une quelconque 
intention deliberee, et j’ai fait valoir au Conseil en plus 
d’une occasion et avec force details a quel point cette 
collaboration est considerable. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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